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TEXTE D’INTRODUCTION POUR LE POINT 1: QUESTION DE QUALITE DES ALIMENTS DANS L’EUROPE ELARGIE ET DANS D’AUTRES PAYS DE LA REGION
Première partie: impact des politiques agricoles sur la qualité, la diversité et la sécurité des aliments et sur d’autres aspects de la qualité des aliments
Groupe de travail en charge de ce document: Réseau des plates-formes multisectorielles européennes pour une agriculture durable 
· Plate-forme française pour des agricultures durables et solidaires en Europe et dans le monde
· Plate-forme belge pour la souveraineté alimentaire et VODO

· Plate-forme rurale espagnole

· Plate-forme néerlandaise PAL
· UK Food Group

· Campagne italienne pour la souveraineté alimentaire

_________________________________________________________________________

Dans le processus d’élaboration d’une politique agricole, parmi les principaux objectifs, figurent en général le fait d’assurer un niveau satisfaisant de nourriture saine pour la population, et des revenues équitables et réguliers pour les agriculteurs. Cela se fait d’ailleurs au bénéfice de l’économie toute entière, dans la mesure où les transferts à partir du secteur agricole favorisent le développement des investissements dans les autres secteurs. 
Aujourd’hui, à travers les débats sur les politiques agricoles, on peut aisément constater que les résultats effectifs des politiques agricoles sont remis en cause. Concernant leur impact sur la qualité, en particulier, il est évident que les inquiétudes des consommateurs par rapport à des méthodes de production qui donnent la priorité au maintien des coûts de production le plus bas possible augmentent. Les consommateurs se rendent compte que ces orientations rendent les producteurs incapables de garantir la qualité et la sécurité des aliments. Les atteintes de plus en plus alarmantes à l’environnement résultant de cette logique économique son également de plus en plus évidentes. 
Dans l’Union européenne, la Politique Agricole Commune a été réformée en Juin dernier, s’éloignant toujours plus de la régulation des marchés, et renforçant son orientation vers le versement d’aides directes aux agriculteurs, à travers des paiements découplés. Est-ce favorable à la qualité et à la sécurité des aliments ? Dix nouveaux pays intégreront l’Union européenne le 1 Mai, et sont très mal à l’aise avec le compromis obtenu sur la politique agricole. Quels sont leurs souhaits pour l’avenir ? Dans le reste de la région européenne, où en sont les politiques agricoles? 
Questions à débattre par les ONGs-OSCs présentes à Montpellier: 
· Une politique agricole basée sur l’acceptation de la baisse des prix à la production peut-elle assurer une alimentation de qualité aux consommateurs? 
· Quels sont les outils les plus efficaces pour une politique agricole orientée vers la qualité, la diversité et la sécurité des aliments? En particulier dans le cas des pays de l’Est de l’Europe. Les outils de maîtrise de l’offre sont-ils dépassés ou sont-ils simplement démodés? 
· Comment la FAO peut-elle aider les Etats européens à définir des politiques agricoles orientées vers la qualité et la diversité ? 
· Le commerce agricole international libre peut-il garantir la qualité et la diversité de l’alimentation? Quelles sont ses conséquences sur l’environnement et sur l’uniformisation des modèles de consommation alimentaires? 

· Dans les négociations entre les pays ACP et l’Union européenne, quelles sont les priorités que la société civile voudrait voir soulignées ? Accès au marché / souveraineté alimentaire, etc… ?
